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1. La soixantième réunion du groupe non officiel de pays en voie de déve
loppement du GATT s'est tenue le 25 avril 1967 sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
assistaient les représentants des pays suivants: République arabe unie, 
Argentine, Brésil, Ceylan, Chili, Corée, République dominicaine, Espagne, Inde, 
Indonésie, Israël, Jamaïque, Nigeria, Pérou, Sierra Leone, Trinidad et Tobago, 
Tunisie, Uruguay et Yougoslavie. 

2. Le Président a fait savoir qu'en exécution du mandat que le groupe lui avait 
donné lors de sa réunion du 21 avril, il avait invité le Directeur général à 
envisager la possibilité i) de ménager un plus long délai - de préférence 
jusqu'au 22 mai - pour la conclusion des Négociations Kennedy, ii) d'organiser 
une réunion ministérielle avant l'achèvement des négociations. En ce qui concerne 
le premier point, le Président a déclaré que le Directeur général jugeait un 
certain dépassement des délais peut-être inévitable mais qu'il n'avait pas été 
décidé de modifier le calendrier. Comme l'intention était encore d'achever les 
négociations à une date aussi proche que possible du 30 avril, il était impossible 
de prendre pour l'instant des dispositions permettant aux pays de développement 
de prolonger leurs négociations jusque dans la deuxième quinzaine de mai. Le 
Directeur général estimait que les pays en voie de développement devraient 
chercher à s'assurer de la nature et de l'étendue des offres positives actuellement 
faites par les pays développés dans les négociations bilatérales, et n'épargner 
aucun effort pour obtenir des améliorations sans attendre la présentation des 
résultats finals. En ce qui concerne le second point, le Directeur général a 
donné à entendre que, de l'avis des pays développés, les circonstances actuelles 
ne justifiaient pas l'organisation d'une réunion à 1'échelon ministériel. Il ne 
serait utile de tenir une réunion de ce genre que si les principaux conégociateurs 
développés se heurtaient à des difficultés majeures nécessitant un règlement à cet 
échelon. En l'absence d'une telle réunion, le Directeur général prendrait sur lui 
d'examiner avec les pays développésj sur la base des représentations spécifiques 
qui lui seraient faites, toutes difficultés particulières que rencontreraient 
les pays en voie de développement. 
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3. Au cours du débat, plusieurs délégations se sont déclarées déçues de 
l'absence d'informations concernant les progrès d'ensemble des négociations 
et de l'impossibilité où se trouvaient les pays de développement de participer 
aux négociations capitales qui ont lieu en assemblées restreintes. L'opinion 
a été émise que, s'il convenait de poursuivre énergiquement les négociations 
bilatérales, une action multilatérale devait être également entreprise afin 
d'exercer une pression collective sur les pays développés. Il a été fait à 
ce sujet un certain nombre de suggestions et entre autres celle que certaines 
personnalités dirigeantes du GATT soient chargées de représenter les intérêts 
collectifs des pays en voie de développement lors des réunions à l'effet 
d'examiner les progrès d'ensemble et le calendrier des négociations. Il a été 
suggéré également que chaque pays en voie de développement devrait s'efforcer 
de nouveau de ramener à un strict minimum de produits-clés sa liste des produits 
pour lesquels il désire obtenir des concessions des pays développés. 

4. Au sujet du calendrier, M. Mathur, Sous-Directeur général, a expliqué que, 
de l'avis du Directeur général, les délégations des pays en voie de développement 
devraient pouvoir obtenir au cours des prochaines semaines des informations assez 
substantielles sur les offres positives de chaque pays développé concernant 
les produits qui les intéressent. Les principaux problèmes qui restent à 
résoudre entre pays développés se rapportent à quelques catégories de produits 
qui ne mettent généralement pas en jeu les intérêts de pays en voie de dévelop
pement. En conséquence, il n'est pas nécessaire que ces derniers attendent 
pour agir que soient présentées en bloc les offres positives finales. Si tel 
n'était pas le cas, et si les pays en voie de développement n'étaient pas en 
mesure d'obtenir les informations voulues, le Directeur général serait heureux 
d'en être avisé afin de prêter son concours à la recherche d'une solution. 

5. Après échange de vues, le groupe est en général convenu des points suivants: 

i) Chaque pays en voie de développement devrait poursuivre et intensifier 
ses négociations bilatérales avec les pays développés, et chercher à 
obtenir à cette occasion des informations sur leurs offres positives; 

ii) les pays en voie de développement devraient analyser et identifier 
les principales difficultés qu'ils rencontrent dans les négociations. 
Ces problèmes particuliers pourraient être récapitulés dans une 
présentation systématique et communiqués ainsi au Directeur général. 
Les pays en voie de développement pourraient reprendre leur proposition 
de réunion ministérielle au cas où les bons offices du Directeur 
général n'aboutiraient à aucune solution satisfaisante; 

iii) par l'intermédiaire de son Président, le groupe non officiel devrait 
proposer, à moins qu'une confrontation multilatérale effective avec 
les pays développés ne puisse avoir lieu bientôt, de réunir le Sous-
Comité de la participation des pays en voie de développement pour 
qu'il fasse de façon générale le point actuel des négociations et 
qu'il examine les diverses questions particulières qui intéressent les 
pays en voie de développement. 

6. Le groupe est convenu de se réunir à nouveau vers le début de la semaine 
suivante à la date et à l'heure qui seraient arrêtées par le Président. 


